
FICHE D’INFORMATION: L’ENGAGEMENT DU PROGRAMME MONDIAL AUPRÈS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 1

Le Programme mondial pour la lutte contre le mariage 
d’enfants (Programme mondial) a pour objectif de produire un 
effet catalytique. Il collabore avec de nombreux partenaires 
pour défendre et soutenir des actions pratiques en vue de 
mettre fin au mariage d’enfants et de promouvoir l’égalité des 
genres ainsi que les droits des adolescentes. Ses partenaires 
comprennent des organisations de la société civile (OSC), 
des gouvernements, d’autres agences de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU), le milieu universitaire et le secteur privé 
ainsi que les filles et les garçons, les femmes et les hommes. 
Le Programme mondial contribue à la Décennie d’action et à la 
mobilisation de larges partenariats pour atteindre les objectifs 
de développement durable1.

DÉFINITION DES CONCEPTS ET DES APPROCHES

Définition des OSC 2 
Les OSC visent à promouvoir les intérêts collectifs indépen-
damment du secteur public ou marchand. Le Programme mon-
dial travaille avec les types d’OSC suivants : organisations non 
gouvernementales nationales et internationales, organisations 
communautaires, mouvements civiques, organisations confes-
sionnelles, groupes de femmes, organisations dirigées par les 
jeunes, associations bénévoles professionnelles, fondations, 
médias indépendants et réseaux sociaux.

Rôles des OSC3   
Les fonctions des OSC sont les suivantes : plaidoyer, suivi de 
la responsabilisation des gouvernements, amplification de la 
voix de la population touchée, mise en œuvre de programmes, 
recherche et analyse ainsi qu’assistance technique.

CONTEXTE ET OBJET
Objet de la présente note technique :

1 	Présenter la compréhension et les approches du 
Programme mondial en matière de collaboration avec la 
société civile

2 	Promouvoir une compréhension commune des concepts 
clés et fournir une orientation quant à l’implication de la 
société civile

En 2019, le Programme mondial collabore avec 
93 OSC et partenariats de la société civile pour la 

mise en œuvre d’activités et 29 OSC et partenariats 
de la société civile pour le plaidoyer.  Parmi ces 

OSC et partenariats de la société civile, 64 se 
concentrent sur les droits des femmes, 75 sur les 

droits de l’enfant, 66 sur les droits des jeunes, et 10 
sont dirigés par des jeunes. 
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Avantages de l’implication de la société civile4 
L’implication des OSC présente les avantages suivants : 

•	 Action d’ancrage à l’échelle locale

•	 Meilleure défense des droits des enfants et de l’égalité 
des genres

•	 Potentiel de transformation sociale
•	 Efficacité accrue de l’aide
•	 Potentiel d’innovation pour les enfants et les adolescents, 

filles ou garçons
•	 Base de connaissances renforcée
•	 Ressources complémentaires pour les enfants et les 

adolescents, filles ou garçons

EXEMPLES D’IMPLICATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
6

 
1.	 Opération au sein de coalitions 

et de réseaux mondiaux

Le Programme mondial est membre d’une coalition mondiale 
d’OSC, de gouvernements de pays à taux élevé de mariage 
d’enfants, de donateurs et d’agences de l’ONU. Cette 
coalition soutient des efforts coordonnés visant à mettre 
fin au mariage d’enfants en préconisant des résolutions à 
l’Assemblée générale et au Conseil des droits de l’homme 
de l’ONU, mais aussi en examinant et en réaffirmant des 

mécanismes internationaux tels que le Programme d’action 
de la Conférence internationale sur la population et le 
développement et le Programme de Beijing.

2.	 Coopération avec les OSC dans le cadre du 
plaidoyer et des actions à l’échelle régionale

En collaboration avec les OSC, le Programme mondial utilise 
le pouvoir de mobilisation et le contact avec les décideurs et 
les décideuses dont disposent le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et le Fonds des Nations Unies pour 
la population (UNFPA) afin de participer à des mécanismes 
régionaux relatifs aux adolescentes, au mariage d’enfants 
et aux grossesses adolescentes. L’inclusion des OSC 
dans ces mécanismes renforce la responsabilisation des 
gouvernements et s’avère essentielle à leur réussite. 

Exemple : le Programme mondial a coorganisé le premier symposium 
d’Afrique orientale et australe sur la gestion de la santé menstruelle à 

Johannesburg, en Afrique du Sud. Organisé par le ministère sud-africain 
à la Présidence pour les Femmes, en partenariat avec ONU-Femmes, 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et des OSC régionales, ce 

symposium a renforcé l’engagement d’acteurs majeurs à collaborer pour 
renforcer le plaidoyer en faveur l’élaboration de politiques, soutenir la 
base de données probantes et élargir les modèles innovants et durables 

afin d’autonomiser les filles et les femmes en Afrique, mais aussi de mieux 
répondre à leurs besoins en matière de gestion de la santé menstruelle.

3.	 Collaboration avec les coalitions et les 
réseaux d’OSC nationaux afin d’accroître 
l’impact du plaidoyer et des actions collectifs 
à l’échelle communautaire et nationale  

Sur le plan national, le Programme mondial soutient les 
coalitions et les réseaux d’OSC afin de coordonner leurs 
actions et de collaborer dans le cadre de campagnes visant 
à mettre fin au mariage d’enfants. L’engagement auprès de 
mouvements civiques s’avère particulièrement important, 
y compris par les organisations de femmes, celles dirigées 
par les jeunes, celle de défense des droits de l’enfant et les 
organisations confessionnelles.

Exemples : en Zambie, le Programme mondial a collaboré avec la coalition 
d’OSC contre le mariage d’enfants afin d’élaborer et de lancer la stratégie 

nationale pour mettre fin au mariage d’enfants – plan d’action chiffré 
assorti d’un cadre complet de suivi et d’évaluation – ainsi que la stratégie 
nationale de plaidoyer et de communication contre le mariage d’enfants.  

En Sierra Leone, le Programme mondial collabore avec le Conseil 
interreligieux, organisation parapluie constituée de groupes musulmans 

et chrétiens. Ensemble, ils impliquent les chefs religieux à l’échelle 
communautaire pour sensibiliser aux pratiques et aux normes de genre 

préjudiciables, mais aussi pour influencer ces dernières au sein des 
familles et des communautés. En 2018, 500 chefs religieux ont pris 
l’engagement symbolique de ne pas célébrer le mariage de mineurs.7

Principes régissant les partenariats avec la société 
civile :5

•	 Souci mutuel d’obtenir des résultats pour les enfants et 
les femmes, en particulier les plus défavorisés 

•	 Engagement mutuel en faveur des valeurs fondamentales 
de la Convention relative aux droits de l’enfant, de la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, de la Charte africaine 
des droits et du bien-être de l’enfant et du Protocole à la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatif aux droits des femmes (Protocole de Maputo), 
ainsi qu’en faveur des principes de transparence, de 
responsabilisation et de bonne gestion financière

•	 Équité et égalité entre tous les partenaires

•	 Intégrité et indépendance des partenaires

•	 Rentabilité du partenariat

•	 Utilisation de formes de coopération adaptées au 
contexte et aux objectifs

•	 Transparence dans tous les processus décisionnels qui 
affectent le partenariat

•	 Responsabilité d’honorer l’ensemble des obligations et 
des engagements dans le cadre du partenariat

•	 Complémentarité entre les partenaires

•	 Développement des capacités des partenaires nationaux



4.	 Amplification de la voix des 
adolescents, filles ou garçons

Le Programme mondial se fait le porte-voix des adolescents, 
filles ou garçons, par le biais de partenariats avec les médias 
et veille à ce que leur parole soit entendue par les décideurs 
et les décideuses.

Exemple : en Sierra Leone, le Programme mondial a intégré 
28 447 adolescents âgés de 15 à 19 ans comme « U-Reporters » 

au sein de la plateforme de messagerie sociale U-Report afin 
d’effectuer des sondages sur des enjeux concernant les jeunes 

au moins quatre fois dans l’année. De même, le Programme 
mondial encourage le soutien des pairs afin de donner aux 

adolescents, filles ou garçons, la confiance nécessaire pour parler 
de sujets sensibles tels que la santé sexuelle et reproductive.

5.	 Prise en charge des personnes 
laissées pour compte

En 2018, le Programme mondial a travaillé avec 169 OSC 
comme partenaires de mise en œuvre pour atteindre les 
filles, familles et communautés marginalisées. Bon nombre 
de ces OSC sont membres de coalitions telles que Filles, Pas 
Épouses.

Exemple : en Ouganda, BRAC, organisation internationale de 
développement, crée des clubs d’autonomisation et de subsistance 

qui procurent aux adolescentes des informations et des compétences 
psychosociales adaptées à leur âge, à leur culture et à leur 

religion, afin qu’elles puissent faire un choix de vie sûr et sain. 

6.	 Actions coordonnées pour 
de meilleurs résultats

La collaboration et la coordination avec les OSC contribuent 
à accroître la cohérence, l’efficacité, la complémentarité 
et l’efficience des programmes et de la recherche, tout en 
réduisant le nombre de doublons. 

Exemple : au Ghana, le Programme mondial s’est associé à quatre 
OSC pour fournir des services complémentaires aux adolescentes : 

compétences de subsistance, formation en santé sexuelle et reproductive 
par la Société de femmes contre le SIDA en Afrique et formation en 

culture juridique par la Fédération internationale des femmes juristes 
(chapitre du Ghana). La Planned Parenthood Association of Ghana a 

coordonné la formation du corps enseignant, des membres des services 
d’assistance sociale, du personnel de santé et des directions traditionnelles 
en vue d’organiser des réunions régulières. Par ailleurs, Stratcomm Africa 

a mené des consultations avec les principaux acteurs communautaires 
afin d’identifier d’autres solutions pour prévenir le mariage d’enfants.

7.	 Partage du soutien technique, de 
l’apprentissage et des connaissances

Le Programme mondial exploite et renforce les capacités 
techniques des OSC, tout en soutenant l’échange des 
meilleures pratiques et des leçons apprises.

Exemple : au Bangladesh, le Programme mondial travaille avec un 
large éventail de parties prenantes et 170 experts pour élaborer 

un module standardisé d’autonomisation qui sera déployé à 
l’échelle nationale, y compris dans 2 100 clubs de jeunes, et 

qui devrait atteindre 500 000 adolescents d’ici à 2021.

8.	 Caisses de résonance du Programme mondial

Un certain nombre de représentants d’OSC sont membres 
de la structure de gouvernance officielle du Programme 
mondial, à savoir le Groupe consultatif partenaire. Il constitue 
l’homologue du Comité directeur dans le domaine technique. 
Les membres de ce groupe fournissent des conseils 
stratégiques et programmatiques ainsi que des retours 
d’expérience au Programme mondial.
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« Je peux exprimer mes inquiétudes sans crainte 
ni timidité. Quand quelqu’un essaie de me pousser 

à mal agir, je lui dis tout net que je ne suis pas 
intéressée. Je peux discuter de la santé sexuelle et 

reproductive avec mes pairs sans timidité. » 

JEUNE FILLE DE NGYERESI,  DANS LE DISTRICT DE GO-
MOA OUEST, DANS LA RÉGION CENTRALE DU GHANA
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